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val 
d 'oise 
le département 

• ) Agence Régionale de Santé 
Île-de-France 

ARRETE N° 2018 - 131 

portant autorisation de création d'un Service d'Accompagnement Médico-Social 
pour Adultes Handicapés (SAMSAH) de 40 places situé à Menucourt (95) 

destiné à des personnes en situation de handicap psychique géré par la Fondation John Bost 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 
I LE-DE-FRANCE 

LA PRESIDENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU VAL-D'OISE 

VU 	le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, et 
L. 314-3 et suivants; 

VU 	le code de la sante publique; 

VU 	le code de la sécurité sociale; 

VU 	le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 

VU 	le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 3411-1 et 
suivants; 

VU 	le décret du 1 e juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 
qualité de Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France; 

VU 	le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projets et 
d'autorisation mentionnée à l'article L. 313-1-1 du code de l'action sociale et des 
familles; 

VU 	le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques; 

VU 	la délibération du Conseil départemental n° 0-01 du 20 octobre 2017 confiant la 
Présidence de l'Assemblée départementale à Madame Marie-Christine CAVECCHI 

VU 	l'arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 21 décembre 2012 relatif à l'adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) lIe-de-France 2013-2017; 

VU 	l'arrêté n° 2017-461 du Directeur général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 20 décembre 2017 établissant le PRIAC 2017-2021 pour la région lIe-de-
France; 

VU 	le Schéma départemental en faveur des personnes handicapées;

portant 
Agence 
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VU 	le Schéma Régional d'Organisation Médico-Sociale 2013-2017; 

VU 	l'avis d'appel à projet, publié le 20 novembre 2017 au recueil des actes administratifs de 
la région Ile-de-France et au recueil des actes administratifs du Val-d'Oise, visant à la 
création de 40 places de Service d'Accompagnement Médico-Social Pour Adultes 
Handicapés destiné à l'accompagnement de personnes en situation de handicap 
psychique sur l'ouest du département du Val d'Oise 

VU 	le dossier déposé par la Fondation John Bost; 

VU 	l'avis de classement rendu par ladite commission en séance du 03 juillet 2018, publié au 
Recueil des actes administratifs de la région Ile-de-France, au Recueil des actes 
administratifs du Val d'Oise le 4 juillet 2018 et sur les sites internet de l'ARS et du 
Conseil départemental du Val-d'Oise; 

CONSIDERANT 

CONSIDERANT 

CONSIDERANT 

que le projet présenté par la Fondation John BOST, sise à La Force 24130, 
a été classé en première position; 

que le promoteur s'engage à respecter les exigences formulées dans le 
cahier des charges de l'appel à projet et à prioriser l'accueil de 
bénéficiaires ressortissants du département du Val-d'Oise 

que le projet répond à un besoin identifié sur le département 

qu'il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 
médico-sociaux fixés par les schémas sus mentionnés 

qu'il satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévues par le 
code de l'action sociale et des familles 

qu'il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec 
le PRIAC lIe de France et avec le montant de l'une des dotations 
mentionnées à l'article L. 314-3 du code de l'action sociale et des familles 

que l'Agence régionale de santé dispose pour le SAMSAH, des crédits 
nécessaires à sa mise en oeuvre à hauteur de 464 654 euros au titre de 
l'autorisation d'engagement 2011 sur crédits de paiement 2015 

CONSIDERANT 

CONSIDERANT 

CONSIDERANT 

CONSIDERANT 

ARRÊTENT 

ARTICLE 1er :  

L'autorisation visant à la création d'un SAMSAH sis, 14 rue Jules Givone à Menucourt 95180, est 
accordée à la Fondation John BOST dont le siège social est situé 6 rue John Bost à La Force 
24130; 

La capacité de la structure est de 40 places, avec une file active pouvant aller jusqu'à 
100 personnes accompagnées pendant l'année; 
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ARTICLE 2: 

Le SAMSAH est destiné à l'accompagnement des personnes en situation de handicap psychique. 

Il interviendra sur le département du Val d'Oise, principalement sur les territoires de l'agglomération 
de Cergy-Pontoise et du Vexin 

ARTICLE 3: 

La structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante: 

N° FIN ESS du SAMSAH : 95 004 421 4 

Code catégorie : 445 
Code discipline: 510 
Code fonctionnement (type d'activité): 16 
Code clientèle : 205 

N° FINESS du gestionnaire : 24 000 026 5 
Code statut: 63 

ARTICLE 4: 

La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l'article L. 313-6 du code de l'action sociale et des familles. 

ARTICLE 5: 

Elle est caduque si elle n'a pas reçu de commencement d'exécution dans un délai de trois ans à 
compter de sa notification conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de l'action 
sociale et des familles. 

ARTICLE 6: 

Elle est accordée pour une durée de quinze ans conformément à l'article L. 313-1 du Code de 
l'action sociale et des familles. Elle est renouvelée dans les conditions prévues à l'article L. 313-5 
du code de l'action sociale et des familles, au regard des résultats de l'évaluation externe 
mentionnée à l'article L. 312-8 du même code. 

ARTICLE 7: 

Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de ces structures doit être porté à la connaissance des autorités compétentes. 

ARTICLE 8: 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification. 
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ARTICLE 9: 

La Déléguée départementale du Val-d'Oise de l'Agence régionale de santé Ile-de-France et la 
Présidente du Conseil départemental du Val-d'Oise sont chargées, chacune en ce qui la concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région lIe-de-
France et du département du Val-d'Oise. 

Fait à Paris, le 9 août 2018 

Le Directeur général 	 Pour la Présidente 
de l'Agence régionale santé 	 du Conseil départemental 
Ile-de-France 	 du Val-d'Oise, 

et par délégation, 
le Vice-Président 

Christophe DEVYS 	 Philippe ROULEAU 

jgr1é 
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epf 
I L E- D E- F R A N CE 

DECISION N°1800155 

Exercice du droit de préemption urbain renforcé 

par délégation de la Commune de Grigny 

Le Directeur général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret n° 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'lIe 
de France (EPFIF) modifié par le décret n°2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n°  2015-
525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des 
Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etablissement 
public foncier d'lle de France, 

Vu le Code de la construction et de l'habitation (CCH) et notamment ses articles L741-1 et L741-2, 

Vu le décret en Conseil d'Etat n°  2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d'intérêt national 
l'opération de requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit « Grigny 2 » et 
désignant l'Etablissement public foncier d'lle-de-France pour assurer la conduite de cette opération, 

Vu la délibération n°  DEL-2012-0063 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du 05 juin 
2012 instaurant le droit de préemption urbain renforcé sur le territoire de la commune, 

Vu la décision n°2018-41 en date du 10 juillet 2018 constatant l'absence ou l'empêchement du Directeur 
Général d'exercer le droit de préemption et de priorité 

Vu la délibération n° DEL-2018-0080 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du 02 juillet 
2018 déléguant le droit de préemption urbain renforcé à I'EPFIF sur le périmètre de l'ORCOD-lN Grigny 
2, à compter de la signature de la convention entre partenaires publics conclue en application de l'article 
L741-1 du Code de la construction et de l'habitation, 

Vu la convention entre partenaires publics prévue à l'article L741-1 du CCH signée le 19 avril 2017, 

Etablissement Public Foncier Ile-de-France 

Siège :4/14, rue Ferrus 75014 Paris 	 FANCE 
Agence Opérationnelle du Val d'Oise: 10/12 boulevard de l'Oise - CS 20706-95031 Cergy-Pontoise cedex 
Agence Opérationnelle des Yvelines: 2 esplanade Grand Siècle 78000 Versailles 	 08 AOUÏ 2018 
Tél.-0140789090/Fax-01407891 20 

contact@epflf.fr  
Siren 495 120 008 - Naf751E 

POLE MOYENS 
ET MUTUALISATIONS 
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Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître Ambre PINEAU en application des articles L. 
213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 11 juin 2018 en Mairie de Grigny, informant Monsieur 
le Maire de l'intention de la SCI FLEUR DE LAURIER d'aliéner le bien dont elle est propriétaire à Grigny 
(91350) au 1, square Surcouf. 

L'ensemble immobilier au sein duquel se situe le bien objet de la déclaration d'intention d'aliéner se 
trouvant à Grigny (91350) et ayant pour assiette foncière les parcelles figurant au cadastre, à savoir 

Section N°  Lieudit Surface 
AK 156 AVENUE DES SABLONS 00 ha 41 a 05 ca 
AK 226 AVENUE DES SABLONS 00 ha 22 a 75 ca 
AL 18 17 AVENUE DES SABLONS 00 ha 39 a 67 ca 
AL 20 AVENUE DES SABLONS 00 ha 15 a 00 ca 
AL 23 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 19 a 50 ca 
AL 25 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 28 a 97 ca 
AL 37 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 18 a 82 ca 
AL 39 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 01 a 92 ca 
AL 45 CD 31 00 ha 29 a 07 ca 
AL 46 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 35 ca 
AL 47 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 50 ca 
AL 48 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 24 ca 
AL 49 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 40 ca 
AL 50 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 02 a 10 ca 
AL 51 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 25 ca 
AL 52 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 60 ca 
AL 64 AVENUE DES SABLONS 00 ha 63 a 82 ca 
AM 11 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 05 a 25 ca 
AM 12 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 00 a 05 ca 
AN 13 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 25 a 00 ca 
AM 14 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 83 a 93 ca 
AN 23 PLACE HENRI BARBUSSE 00 ha 37 a 25 ca 
AM 24 PLACE HENRI BARBUSSE 03 ha 16 a 68 ca 
AM 25 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 32 a 13 ca 
AM 26 CD 31 00 ha 00 a 95 ca 
AN 27 CD 31 00 ha 04 a 00 ca 
AN 30 CD 31 00 ha 30a26ca 
AM 6 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 04 a 40 ca 
AM 60 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 01 a 71 ca 
AN 61 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 00 a 30 ca 
AN 62 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 07 a 81 ca 
AM 63 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 01 a 33 ca 
AN 64 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 73 a 90 ca 
AM 66 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 03 a 37 ca 
AN 67 AVENUE DES TUILERIES 01 ha 08 a 69 ca 
AM 68 AVENUE DES TUILERIES 05 ha 67 a 72 ca 
AN 69 PLACE HENRI BARBUSSE 00 ha 09 a 78 ca 
AM 70 PLACE HENRI BARBUSSE 01 ha 17 a 52 ca 
Al< 257 RUE DE L'ARCADE 04 ha 66 a 44 ca 
AK 258 RUE DE L'ARCADE OC ha 01 a 59 ca 
AN 71 RUE LEFEBVRE 04 ha 44 a 36 ca 
AN 72 RUE LEFEBVRE 00 ha 00 a 98 ca 
AN 73 RUE LEFEBVRE 00 ha 17 a 65 ca 
AL 77 SQUARE RODIN 	 - - -. 01 ha 84 a 06 ca 
AL 78 SQUARE RODIN 	 '. 	ANICa 01 a 62 ca 

08 AOUT 2018 
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AL 79 SQUARE RODINI 00 ha 01 a 57 ca 
AM 74 RUE BERTHIER 03 ha 49 a 94 ca 
AM 75 RUE BERTHIER 00 ha 01 a 02 ca 
AM 76 RUE BERTHIER 00 ha 01 a 04 ca 
AL 80 RUE DES LACS 09 ha 75 a 84 ca 
AL 81 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 
AL 82 RUE DES LACS 00 ha 01 a 62 ca 
AL 83 RUE DES LACS 00 ha 01 a 44 ca 
AL 84 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 
AL 85 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 
AL 86 RUE DES LACS 00 ha 19 a 62 ca 
AL 87 RUE DES LACS 00 ha 35 a 94 ca 
AL 88 RUE DES LACS 00 ha 04 a 02 ca 
AL 22 AVENUE DES SABLONS 00 ha 23 a 67 ca 
AL 24 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 15 a 50 ca 
AL 60 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 56 ca 
AL 61 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 05 ca 
AL 62 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 09 ca 
AL 63 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 21 ca 
AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 
AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 
AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 

La déclaration d'intention d'aliéner portant sur la cession 
• du lot numéro 260 164 constituant un lot d'habitation; 

Le bien, d'une superficie déclarée de 21,02m2, étant cédé occupé moyennant le prix de TRENTE MILLE 
EUROS (30 000,00€), auquel s'ajoute une commission de CINQ MILLE EUROS (5000€) à la charge de 
l'acquéreur, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de l'EPFIF le 8 octobre 
2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur général adjoint, 
l'exercice du droit de préemption, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'interventions Domaniales en date du 20 février 2018, 

Considérant que le terrain d'assiette du bien cédé est situé au sein du périmètre délimité par le décret 
en Conseil d'Etat ri0  2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d'intérêt national l'Opération de 
requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit « Grigny 2 », 

Considérant qu'au sein de ce périmètre l'EPFIF a pour mission d'assurer le portage immobilier des lots 
qui font l'objet de mutation, soit par usage du droit de préemption urbain renforcé, soit par voie 
amiable, 

Considérant la stratégie globale d'intervention publique dans le quartier Grigny 2, définie dans le cadre 
de la convention entre partenaires publics susvisée et prévoyant plusieurs volets: 

Un dispositif d'intervention immobilière et foncière (acquisition, travaux, portage de lots de 
copropriété) 

Un plan de relogement et d'accompagnement social des occupants; 
La mobilisation des dispositifs coercitifs de lutte contre l'habitat indigne  

08 AOUÎ 2018 	 3/5 
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- 	La mise en oeuvre d'un plan de sauvegarde ainsi que de la procédure d'administration provisoire 
renforcée; 

- 	La mise en oeuvre d'actions ou d'opérations d'aménagement. 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour permettre la requalification de la copropriété 
dégradée Grigny 2. 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir le lot 260 164 propriété de la SCI FLEUR DE LAURIER sis à Grigny (91350) 1, 

square Surcouf tel que décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au prix de 
DOUZE MILLE TROIS CENTS EUROS (12 300 €). 

Dans son courrier en date du 13 avril 2018, VEPFIF a informé l'Agence IME GESTION à SAINT GENEVIEVE 
DES BOIS de la préemption systématique sur DIA des biens situés dans le secteur du square Surcouf. En 

conséquence, considérant que la présente commission peut être considérée comme une action 

frauduleuse poursuivie dans l'intention de percevoir des commissions indues, I'EPFIF ne prendra pas à sa 
charge la commission de 5 000€. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de l'Etablissement Public Foncier 

d'IIe-de-France devra être régularisée conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 
213-12 du Code de l'Urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement Public 

Foncier d'lle-de-France saisira en conséquence la juridiction compétente en matière d'expropriation 
pour une fixation judiciaire du prix; ou 

son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 
réalisation d'une déclaration d'intention d'aliéner 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lle-de-France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à 

• La SCI FLEUR DE LAURIER, représentée par son gérant Monsieur Georges ISSA, dont le siège 

social est à VILLEMOISSON-SUR-ORGE (91360) 1, allée des Lansquenets, en sa qualité de 
propriétaire vendeur, 

• Maître Ambre PINEAU dont l'étude est située à PALAISEAU (91127) 13, rue Edouard Branly, en sa 
qualité de notaire du vendeur, 

• Monsieur Hamdi HAKIRI résidant à SAINT-GRATIEN (95210) 22, rue d'Ermont, en sa qualité 
d'acquéreur évincé; 

08 A0Uî 2018 
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Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Grigny. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 

notification ou de son affichage en Mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles 

Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire 

l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal 
Administratif de Versailles. 

L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 6 août 2018 
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epf 
I L E- D E- F R AN C E 

DECISION N01800156 

Exercice du droit de préemption urbain renforcé 

par délégation de la Commune de Grigny 

Le Directeur général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret n' 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de I'Etablissement public foncier d'lle 
de France (EPFIF) modifié par le décret n02009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n° 2015-

525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des 
Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etablissernent 
public foncier d'lle de France, 

Vu le Code de la construction et de l'habitation (CCH) et notamment ses articles L741-1 et L741-2, 

Vu le décret en Conseil d'Etat n° 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d'intérêt national 

l'Opération de requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit «Grigny 2 » et 

désignant l'Etablissement public foncier d'lle-de-France pour assurer la conduite de cette opération, 

Vu la délibération n° DEL-2012-0063 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du 05 juin 

2012 instaurant le droit de préemption urbain renforcé sur le territoire de la commune, 

Vu la décision n02018-41 en date du 10 juillet 2018 constatant l'absence ou l'empêchement du Directeur 
Général d'exercer le droit de préemption et de priorité 

Vu la délibération n° DEL-2018-0080 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du 02 juillet 

2018 déléguant le droit de préemption urbain renforcé à I'EPFIF sur le périmètre de l'ORCOD-IN Grigny 

2, à compter de la signature de la convention entre partenaires publics conclue en application de l'article 

L741-1 du Code de la construction et de l'habitation, 

Etablissement Public Foncier Ile-de-France 
! F. E 

Siège : 4/14,'rue Ferrus 75014 Paris 
Agence Opérationnelle du Val d'Oise 10/12 boulevard de l'Oise - CS 20706 - 95031 Cergy-PontoisO& ÀOtIT 2018 
Agence Opérationnelle des Yvelines : 2 esplanade Grand Siècle 78000 Versailles 
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Tél. -01 407890 90/ Fax - 0140 78 9120 	 ET MUTUALISATIONS 
contact@epfif.fr  
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Vu la convention entre partenaires publics prévue à l'article L741-1 du CCH signée le 19 avril 2017, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître Olivier SAVARY en application des articles L. 
213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 24 mai 2018 en Mairie de Grigny, informant Monsieur 
le Maire de l'intention de la société IBC d'aliéner le bien dont elle est propriétaire à Grigny (91350) au 8, 
square Surcouf. 

Par courrier en date du 22 juin 2018, l'EPFIF a adressé une demande de visite au titre de l'article L 213-2 
du code de l'urbanisme. Cette visite n'a pas été effectuée. 

Par courrier du 19 juillet 2018, l'EPFIF a demandé communication des diagnostics techniques portant sur 
ce lot, ainsi le délai a été suspendu et a repris à réception des documents demandés, soit le 23 juillet 
2018, pour une durée d'un mois. 

L'ensemble immobilier au sein duquel se situe le bien objet de la déclaration d'intention d'aliéner se 
trouvant à Grigny (91350) et ayant pour assiette foncière les parcelles figurant au cadastre, à savoir 

j:. Surface 
AK 156 AVENUE DES SABLONS 00 ha 41 a 05 ca 
AK 226 AVENUE DES SABLONS 00 ha 22 a 75 ca 
AL 18 17 AVENUE DES SABLONS 00 ha 39 a 67 ca 
AL 20 AVENUE DES SABLONS 00 ha 15 a 00 ca 
AL 23 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 19 a 50 ca 
AL 25 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 28 a 97 ca 
AL 37 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 18 a 82 ca 
AL 39 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 01 a 92 ca 
AL 45 CD 31 00 ha 29 a 07 ca 
AL 46 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 35 ca 
AL 47 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 50 ca 
AL 48 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 24 ca 
AL 49 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 40 ca 
AL 50 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 02 a 10 ca 
AL 51 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 25 ca 
AL 52 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 60 ca 
AL 64 AVENUE DES SABLONS 00 ha 63 a 82 ca 
AN 11 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 05 a 25 ca 
AM 12 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 00 a 05 ca 
AN 13 AVENUE 1ERE .ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 25 a 00 ca 
AM 14 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 83 a 93 ca 
AN 23 PLACE HENRI BARBUSSE 00 ha 37 a 25 ca 
AM 24 PLACE HENRI BARBUSSE 03 ha 16 a 68 ca 
AM 25 AVENUE 1ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 32 a 13 ca 
AN 26 CD 31 00 ha 00 a 95 ca 
AM 27 CD 31 00 ha 04 a 00 ca 
AN 30 CD 31 00 ha 30 a 26 ca 
AN 6 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 04 a 40 ca 
AM 60 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 01 a 71 ca 
AM 61 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 
AN 62 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 07 a 81 ca 
AN 63 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 01 fi 83AMj1 
AN 64 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 73 a 90 ca 
AM 66 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 03IEc1O' 
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AM 67 AVENUE DES TUILERIES 01 ha 08 e 69 ca 
AM 68 AVENUE DES TUILERIES 05 ha 67 a 72 ca 
AM 69 PLACE HENRI BARBUSSE 00 ha 09 a 78 ce 
AM 70 PLACE HENRI BARBUSSE 01 ha 17 a 52 ca 
AK 257 RUE DE L'ARCADE 04 ha 66 a 44 ca 
AK 258 RUE DE L'ARCADE 00 ha 01 e 59 ca 
AM 71 RUE LEFEBVRE 04 ha 44 a 36 ca 
AM 72 RUE LEFEBVRE 00 ha 00 a 98 ca 
AM 73 RUE LEFEBVRE 00 ha 17 a 65 ce 
AL 77 SQUARE RODIN 01 ha 84 a 06 ca 
AL 78 SQUARE RODIN 00 ha 01 a 62 ce 
AL 79 SQUARE RODIN 00 ha 01 a 57 ce 
AM 74 RUE BERTHIER 03 ha 49 e 94 ca 
AM 75 RUE BERTHIER 00 ha 01 a 02 ca 
AM 76 RUE BERTHIER 00 ha 01 a 04 ce 
AL 80 RUE DES LACS 09 ha 75 a 84 ca 
AL 81 RUE DES LACS 00 ha 01 e 61 ce 
AL 82 RUE DES LACS 00 ha 01 a 62 ca 
AL 83 RUE DES LACS 00 ha 01 a 44 ca 
AL 84 RUE DES LACS 00 ha 01 e 61 ce 
AL 85 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 
AL 86 RUE DES LACS 00 ha 19 a 62 ca 
AL 87 RUE DES LACS 00 ha 35 a 94 ca 
AL 88 RUE DES LACS 00 ha 04 a 02 ca 
AL 22 AVENUE DES SABLONS 00 ha 23 a 67 ca 
AL 24 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 15 a 50 ca 
AL 60 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 56 ca 
AL 61 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 05 ce 
AL 62 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 09 ca 
AL 63 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 21 ca 
AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 
AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 
AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 

La déclaration d'intention d'aliéner portant sur la cession 
• du lot numéro 250 050 constituant un lot d'habitation; 
• du lot numéro 250 019 constituant une cave; 

Le bien, d'une superficie déclarée de 57m2, étant cédé libre moyennant le prix CINQUANTE SEPT MILLE 
EUROS (57 000€), en ce compris une commission de CINQ MILLE EUROS (5000€) à la charge du vendeur, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 
2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur général adjoint, 
l'exercice du droit de préemption, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'interventions Domaniales en date du 24 juillet 2018, 

Considérant que le terrain d'assiette du bien cédé est situé au sein du périmètre délimité par le décret 
en Conseil d'Etat n° 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d'intérêt national l'Opération de 
requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) d1Jqrtr4ANny 2 », 

08 AQUT 2018 
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Considérant qu'au sein de ce périmètre I'EPFIF a pour mission d'assurer le portage immobilier des lots 

qui font l'objet de mutation, soit par usage du droit de préemption urbain renforcé, soit par voie 
amiable, 

Considérant la stratégie globale d'intervention publique dans le quartier Grigny 2, définie dans le cadre 
de la convention entre partenaires publics susvisée et prévoyant plusieurs volets: 

Un dispositif d'intervention immobilière et foncière (acquisition, travaux, portage de lots de 
copropriété) 

Un plan de relogement et d'accompagnement social des occupants; 

La mobilisation des dispositifs coercitifs de lutte contre l'habitat indigne 

La mise en oeuvre d'un plan de sauvegarde ainsi que de la procédure d'administration provisoire 
renforcée; 

La mise en oeuvre d'actions ou d'opérations d'aménagement, 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour permettre la requalification de la copropriété 
dégradée Grigny 2. 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir les lots 250 050 et 250 019 propriétés de la société IBC sis à Grigny (91350) 8, 

square Surcouf tels que décrits dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au prix 

de TRENTE NEUF MILLE NEUF CENTS EUROS (39 900 €), en ce compris une commission de CINQ MILLE 
EUROS (5 000€) à la charge du vendeur, ce prix s'entendant d'un bien d'une superficie déclarée de 57m' 
cédé libre. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 

offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France: 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de l'Etablissement Public Foncier 

d'lle-de-France devra être régularisée conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 
213-12 du Code de l'urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant clans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement Public 

Foncier d'lle-de-France saisira en conséquence la juridiction compétente en matière d'expropriation 

pour une fixation judiciaire du prix; ou 

son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 

réalisation d'une déclaration d'intention d'aliéner 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 

renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'Ile-de-France. 

"I r flFANCE 

	
1~ 

08 AOUT 2018 

POLE MOYENS 
	

4/5 

ET MUTUALISATIONS 

Etablisscrncnt public foncier lic de France -1DF-2018-08-08-004 - Décision de préemption n°1800156, lots 250050ct250019 sis  square Surcouf àGRiGNY 
(91) 18 



Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 

remise contre décharge à 

• Société IBC, dont le siège social est à GRIGNY (91350) 5, chemin du Plessis, en sa qualité de 

propriétaire vendeur, 

• Maître Olivier SAVARY dont l'étude est située à MONTLHERY (91310) 57, route d'Orléans, en sa 

qualité de notaire du vendeur, 

• Monsieur Christophe PESCHOT résidant à MONTROUGE (92120) 28, avenue Emile Boutroux, en 

sa qualité d'acquéreur évincé 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Grigny. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 

notification ou de son affichage en Mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 

Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

l'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire 

l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal 

Administratif de Versailles. 

L'absence de réponse de l'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 

équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 6 août 2018 

rflr.ANCE 
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